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ORLEANS, LE 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de l’Environnement, et notamment le Livre I, le Titre I” du Livre IH, et le Titre l” du 
Livre V, 

VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 1416-23, 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 10 septembre 1998 autorisant la STE SHISEIDO à exploiter ses 

activités sur le territoire de la commune d'ORMES, 

VU le dossier présenté le 14 décembre 2005 par la S.A.S SHISEIDO INTERNATIONAL FRANCE, 

concernant la mise à jour administrative des activités exercées sur le site d'ORMES, 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, en date du 29 mai 2006, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 

propositions de l'Inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 29 juin 2006, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 
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CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-2 du code de l’environnement, et notamment du 

titre I, du livre V, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que : 

> de nombreuses modifications sont intervenues sur le site depuis l'arrêté préfectoral 

d'autorisation du 10 septembre 1998, 

> une nouvelle convention autorisant le rejet des effluents liquides dans le réseau communal a été 

signée par la Communauté de l'Agglomération Orléanaise (CAO), 

> les résultats des analyses portant sur la qualité de ces effluents sont conformes à cette nouvelle 

convention, 

CONSIDERANT qu'il y a lieu, dans ces conditions, d'imposer à l'industriel des prescriptions 

complémentaires, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 

présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le 

respect des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code précité, notamment pour la commodité 

du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la 

nature et de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

ARTICLE 1°": 

1- Objet de l'arrêté 

Les dispositions du présent arrêté complémentaire, prises en application de l'article 18 du décret 

n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, sont applicables à la société SHISEIDO INTERNATIONAL 

FRANCE, dont le siège social est situé Z.I. de la Fontaine à GIEN, pour les activités exercées dans son 

usine d’'ORMES. Elles modifient les capacités autorisées par l'arrêté du 10 septembre 1998 pour tenir 

compte des déclarations de l'exploitant formulées le 14 décembre 2005. 

1.1. Application: 

Les prescriptions de l’article 1°, du paragraphe 3.5.3.2.1. de l’article 2, du paragraphe 5.3. de l’article 2 

et des paragraphes nommées «Installations de remplissage ou de distribution de liquides 

inflammables » et «ateliers de charge d’accumulateurs » de l’article 3 de l'arrêté préfectoral 

d'autorisation du 10 septembre 1998 sont abrogées et remplacées respectivement par le paragraphe 1.2. 

de l’article 1°, article 2 et par les prescriptions des articles 3 et 4 du présent arrêté.  



1.2. 

La
i 

Les installations et activités exploitées ou exercées sont les suivantes: 

  

Rubriques Intitulé de l'activité 
Classemen 

t 
Observations 

  

1432 2°a Stockage en réservoirs manufacturés de 

liquides inflammables visés à la rubrique 1430 

représentant une capacité équivalente totale 

supérieure à 100 m°. 

À CET = 202 m° 

  

2920 2°b Installations de réfrigération ou compression 

fonctionnant à des pressions effectives 

supérieures à 10° Pa, comprimant ou utilisant 

des fluides ininflammables et non toxiques. La 

puissance absorbée est supérieure à 500 kW. 

P=1464kW 

  

1434 1°b Installation de remplissage ou de distribution 

liquides inflammables. 

Installations de chargement de véhicules 

citernes, de remplissage de récipients mobiles 

ou des réservoirs des véhicules à moteur, le 

débit maximum équivalent de l'installation, 

pour les liquides inflammables de la catégorie 

de référence (coefficient 1) est supérieur ou 

égal à 1 m°/h, mais inférieur à 20 m°/h. 

Débit = 3.3. m’/h 

  

1510 2° Stockage de matières, produits ou substances 

combustibles en quantité supérieure à 500 t 

dans des entrepôts couverts à l'exclusion des 

dépôts utilisés au stockage de catégories de 

matières, produits ou substances relevant par 

ailleurs de la présente nomenclature, des 

bâtiments destinés exclusivement au remisage 

de véhicules à moteur et de leur remorque et 

des établissements recevant du public. 

Le volume des entrepôts est supérieur ou égal 

à 5000 m°, mais inférieur à 50000 m°. 

V = 39 900 m° 
Q>500t 

  

  
2910 A-2 

  
Combustion à l'exclusion des installations 

visées par les rubriques 167C et 322 B4. 

La puissance thermique maximale est définie 

comme la quantité maximale de combustible, 

exprimée en pouvoir calorifique inférieur, 

susceptible d’être consommée par seconde. 

Lorsque l'installation consomme 

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds ou 

de la biomasse. 

La puissance maximale de l’installation est 

supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW     
P=43MW 

  

   



  

2925 Atelier de charge d’accumulateurs. La D P=250kW 

puissance maximum de courant continu 

utilisable pour cette opération est supérieure à 

10 kW.             

ARTICLE 2 : PRESCRIPTIONS GENERALES 
  

1. L'eau 

1.1. Qualité des eaux rejetées dans le réseau « eaux usées » 

Les eaux rejetées dans le réseau collectif auront les caractéristiques physico-chimiques suivantes : 

- température < 30 °C, 

- pH compris entre 5.5 et 8.5, 

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Moyen Maximum 

Volume journalier (m°/i) 100 110 
Débit de pointe (m°/h) 4.2 4.8 
MES (mg/l) 250 600 

DCO (mg/l) 1 600 2 000 

DBOSs (mg/l) 700 800 

DCO/DBO;: <3 

Phosphore (mg/l) 50 

Azote (mg/l) 50 
  

2. Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

2.1.Dispositions générales   

2.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi 

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

2.12. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n°95-79 

du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).  



2.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

…) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 

ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

2.2. Niveaux acoustiques 
  

2.2.1. Valeurs limites d’émergence 

  

Niveau de bruit ambiant existant | Emergence admissible durant | Emergence admissible durant 

  

          

dans les Zones à  émergence|les horaires de | les horaires de fonctionnement 

réglementée (incluant le bruit de|fonctionnement inclus dans |inclus dans la période allant de 

l’établissement) la période allant de 7h à 22h,\22h à 7h, ainsi que les 

sauf dimanches et jours | dimanches et jours fériés 

fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) — Points n° 2 et3 44B(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

2.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

  

  

  

          

Points PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que les dimanches et jours fériés) 

1 57 49.8 

2 49.5 43.3 

3 50 44.4 

4 64.5 60 

5 68 60 

6 51.5 46 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant au paragraphe 2.2.1, dans les zones à 

émergence réglementée. 

L'exploitant fait réaliser à ses frais, une mesure des niveaux d’émissions sonores par une personne ou 

un organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisi après accord de l’inspecteur des 

installations classées. Cette mesure est réalisée tous les trois ans. Elle est transmise à l’inspection des 

installations classées dans le mois qui suit avec les commentaires et les éventuelles propositions de 

lexploitant. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté ministériel du 23 janvier 

1997.  



ARTICLE 3: _PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT SOUS 

LA RUBRIQUE 1434 

Air - odeurs 

1° Récupération des vapeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que les percements effectués, par exemple pour le passage de 

gaines électriques, ne permettent pas la transmission de vapeurs depuis les canalisations ou réservoirs 

jusqu'aux locaux de l’installation. 

Si la circulation d’engins ou de véhicules dans l’enceinte de l’installation entraîne de fortes émissions 

de poussières, l'exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières. 

Les installations, autres que les installations de chargement et déchargement en l’essence, susceptibles 

de dégager des vapeurs doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant 

que possible les émissions. Ces dispositifs sont munis d’orifices obturables et accessibles (conformes 

aux dispositions de la norme NF X44-052) aux fins de prélèvements en vue d’analyse ou de mesure. 

2° Odeurs 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager des 

émissions d’odeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et, si besoin, ventilés. 

Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d’odeurs sont récupérés et acheminés 

vers une installation d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les 

odeurs provenant du traitement des fumées. Lorsqu'il y a des sources potentielles d’odeurs de grande 

surface (bassin de stockage, bassin de traitement) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de 

manière à limiter la gêne pour le voisinage. Les produits bruts ou intermédiaires susceptibles d’être à 

l’origine d'émissions d’odeurs sont entreposés autant que possible dans des conteneurs fermés. 

Le débit d’odeur des gaz émis à l’atmosphère par l’ensemble des sources odorantes canalisées, 

canalisables et diffuses ne doit pas dépasser les valeurs suivantes : 

HAUTEUR D’ ON (en m DÉBIT D’ODEUR(en m'/h 

0 1000 x 1 

5 3 600 x 1 

10 21 000 x 1 

20 180 000 x 1 

30 720 000 x I 

50 3 600 x 10 

80 18 000 x 10 

100 36 000 x 10 

  
Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini conventionnellement comme 

étant le facteur de dilution qu’il faut appliquer à un effluent pour qu’il ne soit plus ressenti comme 

odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. Le débit d’odeur est défini  
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conventionnellement comme étant le produit du débit d’air rejeté, exprimé en m3/h, par le facteur de 

dilution au seuil de perception. 

La mesure du débit d’odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet ou de inspection 

des installations classées, selon les méthodes normalisées en vigueur si l’installation fait l’objet de 

plaintes relatives aux nuisances olfactives. Ces mesures sont réalisées au frais de l'exploitant. 

ARTICLE 4: PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT SOUS 

LA RUBRIQUE 2925 

1. Dispositions générales 

1.0. Définitions et champs d'application 

1.0.1. Définitions 

“Batteries de traction ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant au déplacement ou au 

levage d'engins électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de 

l'opération de recharge. L'électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des 

coffres métalliques généralement étanches aux liquides. 

“Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz, dites étanches” : accumulateurs servant au 

déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas de gaz 

(hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. De plus, l'électrolyte (acide sulfurique) n'est pas 

sous forme libre (ex : acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques 

généralement étanches aux liquides. 

“Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant à l'alimentation de 

secours (éclairage, informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors 

de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées sur des étagères ou dans 

des armoires. 

“Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de gaz, dites étanches” : accumulateurs servant à 

l'alimentation de secours (éclairage, informatique, télécommunications) , mais ne dégageant pas de gaz 

(hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement 

installées sur des étagères ou dans des armoires. 

1.0.2. Champ d'application 

a) Les articles 2.2.1, 2.2.2, 2.3, 2.5, 3.1.3.2 s'appliquent aux ateliers de charge des batteries 

industrielles ainsi qu'aux ateliers de charge de batteries de véhicules électriques (lors de l'opération de 

charge dite normale). 

b) Les articles 2.1, 2.4 ne s'appliquent qu'aux ateliers de charge de batteries industrielles. 

2. Implantation - aménagement 

Le présent article s'applique au local où se situe l'installation de charge dès lors qu'il peut survenir dans 

celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène. 

2.1. Règles d'implantation 
  

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété.  



2.2. Comportement au feu des bâtiments 
  

2.2.1. Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 

au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- couverture incombustible, 

-_ portes intérieures REI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur REI 30 (pare-flamme de degré 1/2 heure), 

- pour les autres matériaux : classe A2 s1 do (MO : incombustibles) . 

2.2.2. Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées 

et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 

autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

2.3. Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie- 

échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à 

cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

2.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation 

doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les 

formules ci-après suivant les différents cas évoqués à l'article 1.0 : 

*Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 

Q=0,05n1I 

*Pour les batteries dites à recombinaison : 

Q=0,0025 n 1 

où 

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 

I = courant d'électrolyse, en À 

2.5. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 

1988 relatif à la réglementation du travail.  



LE
 

3. Exploitation - entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation 
  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après 

leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue 

des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 

vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

ARTICLE 6: CONFORMITE AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 7: DECLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, 

de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans les 

meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers 

et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier 

l’état des installations où a eu lieu l’accident ou l’incident tant que l’inspection des installations 

classées n’a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de 

l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 

15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 8 : PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 9: SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui 

lui seraient imposées par la suite, le préfet de la région Centre, préfet du Loiret pourra: 

- mettre en demeure l'exploitant, puis: 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites;  
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- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant 

du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de 

l'exécution des travaux; 
- soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil départemental d'Hygiène, le fonctionnement de 

l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 10: PEREMPTION 

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises en service 

dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'ont pas été exploitées durant deux 

années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 11 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet 

dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 

juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré 

un récépissé sans frais de cette déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une 

déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle 

autorisation. 

ARTICLE 12: VENTES DES TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 

classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les 

connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

ARTICLE 13: CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au 

Préfet, dans les délais fixés à l’article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, la date 

de cet arrêt. 

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, 

- les interdictions ou les limitations d’accès au site, 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 

- la surveillance des effets de l’installation sur l’environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’Environnement et qu’il permette un usage 

futur du site déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 de ce Code.  



À tout moment, même après la remise en état du site, le Préfet peut imposer à l’exploitant, par arrêté 

pris dans les formes prévues à l’article 18 du décret susvisé, les prescriptions nécessaires à la 

protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 précité. 

ARTICLE 14: DELAI ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de 

l'Environnement) : 

- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour 

où le dit acte a été notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l’installation présente pour les intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, 

dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage dudit acte, ce délai 

étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en 

activité de l’installation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le 

voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté 

autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 

recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 15 - DROIT DES TIERS 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont il 

s'agit. 

ARTICLE 16 - SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout 

autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra décider 

que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 17: Le maire d'ORMES est chargé de: 

- joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de sa 

commune 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation, 

- Afficher à la mairie pendant une durée minimum d'un mois un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 

Locales et de l'Environnement — Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 

ARTICLE 18: AFFICHAGE 

Un extrait sera inséré dans la presse locale, par les soins du préfet de la région Centre, préfet du Loiret, 

et aux frais de l'exploitant.  
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ARTICLE 19: PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du préfet de la région Centre, préfet du Loiret, et 

aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 29: EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire d'ORMES et l'Inspecteur des Installations 

Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT A ORLEANS, LE 29 AOUT 2006 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

Michel BERGUE 
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